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DISCOURS 

Sur  l’exercice  du  droit  appartenant  au  peuple 
de  réformer  ou  dé  changer  la  Constitution ; 

Prononcé  par  M.  F R O C H G T , 
Député  du  Département  de  la  Côte  - d’ Or , 


A la  féance  de  l’Aifemblée  Nationale  du.  j i août  i ypî. 


M ESSIEU  RS, 


Le  legiflateur  latïsfait  d avoir  conflitué  un  grand  peuple^ 
& donné  des. lois  à fon  pays,  croiroit  en  vain  que  fà 
tâche  eft  remplie.  Il  n a rien  fait  encore  ,;  fi  le  caprice  ou 
1 ambition,  des  hommes  peuvent  à chaque  inftant  mena^r 
& détruire  fon  ouvrage.  Il  n’a  rien  fait  encore  , fi  l ëgide 
immuable  de  la  raifon  ne  protège  pas , contre  le  délire 
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de  rmconftaiice , les  înftitntions  quil  a fermées  ; ü enfin 
il  ne  leur  a pas  at  aché  la  garantie  facrée  du  temps. 

Mais  aulli , Meilleurs , les  droits  des  nations  ont  été 
proclamés  en  vain,  fi  l’on  ne  reconnoît  pas  ce  principe  : 
u’au  peuple  appartient  le  pouvoir  de  redifier , de  modi- 
er  fa  conft  ration  , de  la  détruire  même  , de  changer 
la  forme  de  fou  gouvernement  , & d’en  créer  un 

autre  $ oh  plutôt , il  importe  peu  au  principe  en  lui-même 
qu’il  foi't  confacré  par  la  conùiturion.  L’éternelle  vérité 
n’a  pas  befoin  d’être  déclarée , elle  eft  prétxiftante  à tous 
les  temps,  commune  à tous  les  lieux,  indépendante  de 
tous  les  j ades. 

Dès  en  abordant  la  queftion  , vous  appercevez  donc  9 
MeflLurs  , d’une  part , un  grand  principe  à refptder*  de 
l’autre  , de  grandes  erreurs  à prévenir  dans  fan  appli- 
cation. 

Cependant  lailTerai  je  fans  réponfe  un  argument  pro- 
pofé  plus  d’une  fois  contre  la  prévoyance  du  légiilateur 
à cet  égard?  (i) 

Des  hommes  inattentifs  , mais  de  bonne  foi , ont  pré* 
tendu  qu’ici  étoit  la  fin  de  nos  pouvoirs , & que  tout  ade 
ultérieur  deviendrait  une  atteinte  aux  droits  facrés  du 

niçois  l’objeâion  de  la  part  de  ceux  qui  ne  recon- 
no.flent,  ou  du  moins  qui  reforment  comme  s’ils  ne  re- 


(i)  Je  n’a  vois  pas  penfé  d’abord  à cet  argument  ; mais  lorfque 
pour  la  première  fois  , i’eus  expofé  mon  projet  à la  feciété  des 
amis  de  la  conftitution  féante  aux  Feuillans , un  de  mes  collègues 
demanda  que  ceux  qui  prèfentoient  des  plans  de  Conventions  natio- 
nales , voulurent  bien  commencer  par  prouver  que  noiis  avions  le 
droit  d’en  faire  s comme  il  fortit  fans  attendre  la. réponde,  j’ai  cru 
devoir  la  lui  donner  ici  , à lui  & à tous  les  partifans  de  fon  opi- 
nion, en  rétablilfant  ce  paragraphe  dontj’avois  épargné  la  lec— 
à l’Âflemblée. 


peuple. 
Je  Ci 
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eonnoiftoient  dans  l’Affemblée  des  Repréfentans  que  des 
volontés  particulières  impofant  des  lois  à la  volonté  géné- 
rale • de  telle  forte  qu’au  lieu  de  voir  les  individus  gou- 
vernés par  la  fouvèraineté  , ils  voient  fans  celle  la  fouve- 
raineté  gouvernée  par  les  individus  } je  conçois  , dis-je, 
que  ne  trouvant  alors  dans  le  législateur  qu’une  perfonne 
privée  , ils  ne  balancent  pas  à déclarer  fon  incompétence 
fur  le  fait  dont  il  s’agit.  Mais  ceux-là  ne  méritent  pas 
même  d’être  réfutés , ils  annoncent  une  ignorance  trop 
grande  des  principes  du  gouvernement  repréfentatif , & 
ce  n’eft  pas  à lepoque  où  nous  fommes  qu’il  faudra  re- 
commença* avec  eux  un  cours  élémentaire  fur  cet  objet. 

Mais  fi  l’argument  eft  fait  dans  un  fens  contraire  , fi 
en  adoptant  le  fyftême  repréfentatif  dans  toute  fa  pureté  t 
& ne  diftinguant  plus  entre  la  Nation  & l’AiTemblée  des 
repréfentans  , c’eft  à la  Nation  elle-même  que  le  droit  eùr 
contefté  j alors  je  n’apperçois  dans  l'objeéhon  qu’un  vain 
fophifme  b en  facile  à détruire. 

Nous  admettons  tous , comme  attribut  effentiel  de  la 
puiftance  nationale  , le  droit  de  modifier  ou  de  changer 
la  conftitution  ; mais  je  demande  à ceux  qui  ne  veulent 
rien  d ultérieur  à la  déclaration  de  ce  principe,  je  leur 
demande  quels  moyens  leur  reftent  de  provoquer  l'exer- 
cice cl’un  tel  droit  ? 

Je  n’en  connois  que  deux  : 

La  forme  légale  & l’infurreétion. 

La  forme  légale  , fi  la  conftitution  a voulu  I indi- 
quer. 

L’infurre&ion , lorfque  la  conftitution  eft  muette. 

Cela  pofé  , l’argument  que  je  combats  fe  réduit  à cette 
queftion  fort  fimpie  : 

Dans  le  choix  ies  moyens  l’infurrection  vaut-elle 
mieux  que  la  forme  légale  ? 

9 Préfencer  ainfi  la  queftion  , c eft,  je  crois,  ladifcucer,  & 
c’eft  aufti  la  réfoudre  ; car  je  ne  penfe  pas  qu’une  feule 
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voix  fe  faffe  entendre' pour  vanter  parmi  nous  les  douceurs 
de  rinfurreétiori. 

M ais  la  iouveraineté  nationale  , *n-t-on  dit  , ne  peut  fe 
donner  aucunes  chaînes  , fa  détermination  future  ne  peut 
être  interprétée  ou  prévue  * ni  foumife  à des  formes  cer- 
rainés  ; car  il  eft  de  fon  èfiënce  de  pouvoir  ce  qu’elle  vou- 
dra ôc  de  la  mmièrç  dont  elle  le  voudra. 

Eh  bien  , Meilleurs  , c’eft  précifément  par  un  effet  de 
cette  toute-piiiffance  que  la  Nation  veut  aujourd’hui,  en 
confacrapt  fon  droit , fe  prefcrire  à elle-même  un  moyen 
légal  de  paifible.de  l’exercer  j Ôc  loin  de  trouver  dans 
cet  aéie  une  aliénation  de  la  fouveraineté  nationale , j’y 
remarque  au  contraire  l’un  des  plus  beaux  monumens  de 
fa  force  ôc  de  fon  indépendance. 

Au  furplus , je  n’entends  pas  comment  un  a&e  de  la 
fouvera’neté  peut  jamais  être  une  aliénation  d’elle-même , 
ôc  je  le  conçois  moins  encore  dans  l’efpèce  particu- 
lière. 

En  effet Meilleurs , la  loi  qui  règle  l’exercice  du  pou- 
voir appartenant  au  peuplé,' de  rectifier  ou  de  changer  la 
conftitacion  , ne  diffère  de  toute  autre  loi  que  par  le  degré 
d’importance } elle  dérivé  dit  même  principe,  elle  offre 
en  dernier  rëfultàt  les  mêmes  conféquenceS  ; la  volonté 
générale  la  crée^  elle  y foumet les  volontés  particulières, 
«elle  en  maintient  Texécution  auffi  long-temps  qu’il  lui 
jplair , elle  feule  enfin  peut  l’anéantir. 

Si  donc  il  étoit  vrai  que  dette  loi  , parce  qu’elle  admet 
un  engagement  précis  de  la  part  du  jouyerain  de  ne  vou- 
loir rien  de  contraire,  portât  quelqfi atteifite  à la  fouve- 
raineté nationale  je  né'  vois  pas  comment  l’objection 
ferait  réduite  à cette  feule  hypothèfe. 

Il  rî’eft  pas  une  loi,  depuis  l’aéte  cônftitutionnel  juf- 
qifiau  décret  de  police  le  moins  important , qui  ne  fuit  en 
effet  .un  engagement  de  la  Tôttveraineté  nationale  avec 
elle-même  , de  vouloir  telle  chofe  de  telle  manière  , Ôc 
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non  d’aucune  autre.  Si  l’on  appelle  cela  une  aliénation  de 
fouveraineté  , il  faut  la  dénoncer  cette  aliénation  dans 
tous  les  cas  où  un  pareil  engagement  s’effedue  ; mais  alors 
pourquoi  une  conilitution , pourquoi  des  lois  ? 

Peut-être  on  nous  demandera  fi  b moyen  légal  que 
nous  cherchons  étant  une  fois  adopté , il  rendra  déformais 
irripoffib!e  la  manifeftation  êc  même  l’exécution  inftan- 
tanée  d’une  volonté  contraire  l-  Non  , fans  doute , il  ne 
l’empêcheroit  pas , Sc  cet  aveu  doit  raffurer  ceux  qui  ne 
voient  la  fouveraineté  nationale  qu’au  fein  de  l’iiifurrec- 
tion.  Mais  faut-il  en  conclure  que  Tinfurreétion  étant  pof- 
fible  encore  dans  tous  les  cas  , on  doit  la  rendre  abfolu- 
ment  néceffaire  ôc  inévitable  ? Tel  efr  pourtant  * en  dernier 
réfultat , le  fens  exaét  de  l’objeétion  fi  fouvent  répétée 
contre  le  droit  du  îégiflateur  dans  cette  partie. 

Je  ne  porterai  pas  plus  loin  l’examen  de  cette  erreur* 
je  me  propofais  plutôt , Meffieurs,  de  vous  1 indiquer 
que  de  la  réfuter ; car  ceux  qui  la  profeflent  , j’aime  du 
moins  à le  croire , ne  chercheront  pas  à devenir  plus 
dangereux  par  la  propagation  de  leur  dodrffie , qu  ils  ne  le 
font  aujourd’hui  par  leur  nombre. 

Je  viens  donc  au  point  réel  de  la  queflion,  c’efi-à-dire* 
à la  difficulté  de  créer  en  cette  matière  une  loi  fage  ôc 
bien  ordonnée. 

Garantir  au  peuple  fa  con  {lutation  contre  lui-même,  je 
veux  dire*  contre  ce  penchant  irré&ftible  de  la  nature 
humaine , qui  la  porte  fans  cefFe  à changer  de  pofition 
pour  atteindre  un  mieux  chimérique;. 

Garantir  au  peuple  fa  conftkution  contre  l’attaque  des 
fadieux,  contre  les  entreprifes  de  fes  délégués  ou  de  fes 
repréfentans  ; 

Enfin,  donnera  ce  peuple  fouverain  le  . moyen  légal  de 
réformer  dans  fes  parties  , & même  de  changer  en  totalité 
la  conftitution  qu’il  a jurée  : 

Tel  eft,  ce  me/emble  j Meffieurs , le  véritable  objet  de 
la  loi  qui  nous  occupe, 
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. ^ 6xifle  dans  1 aéte  même  & dans  les  effets  de  la  ré- 
formation partielle  ou  du  changement  total  de  la  confti- 
tution  , une  différence  fenfible  qui  ne  peut  échapper  à l’œil 
du  légiffateur.  r 

La  réformation  partielle  eft  d'abord  un  befoin  préfu- 
mable dans  toute  conftitution , mais  plus  prochainement 
encore  pour  une  conftituâon  nouvelle. 

.Le  changement  total  eff  un  befoin  plus  difficile  à pré- 
voir; difons  mieux , il  eft  au-deffus  de  toute  prévoyance. 

L’aéle  de  réformer  partiellement  la  conftitution  3 ne 
fuppofe  pas  néceffaire  l'emploi  de  toute  la  fouveraineté 
nationale. 

L aéfce  de  changer  entièrement  la  conftitution  exige 
au  contraire  la  p'énitude  de  cette  fouveraineté. 

L execution  d une  réforme  partielle  ne  présage  aucun 
mouvement  extraordinaire , elle  peut  s 'effectuer  fins  que 
la  paix  foit  troublée. 

L exécution  d un  changement  total  annonce  au  contraire 
une  grande  crife  politique , de  vives  agitations  raccom- 
pagnent , elles  fubfiftent  encore  long-temps  après  qu’il  eft 
opéré. 

Enfin  la  pofiibihté  d’une  réformation  partielle  éloigne 
la  necefhte,  mais  fur-tout  le  dehr  d’un  changement  total. 
La  machine  du  gouvernement  pouvant  être  ainfî  perfec- 
tionnée , la  faculté  de  détruire  refte  en  effet , ôc  cepen- 
dant le  befoin  d’ufer  de  cette  faculté  n’exifte  plus  , on 
conçoit  même  qu’il  peut  n’exifter  jamais. 

Le  droit  d’effectuer  un  changement  rotai  amène  au  con- 
traire apres  lui  le  befoia  toujours  renaiffant  des  réforma- 
tions partielles. 

L évidence  d un  tel  contrafte  fuggère  naturellement  cette 
première  queftion. 

Le  pouvoir  de  changer  la  conftimtipn  eft-il  abfolument 
infepârable  du  pouvoir  de  réformer  la  conftitution  ? c’eft- 
a-dire,  lorfquune  réforme  partielle  de  la  conftitution  eft 
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defîrée  parle  peuple,  faut-il  néceffairement  qu’avec  le 
pouvoir  de  réformer  , il  confie  à fes  délégués  le  terrible 
pouvoir  de  détruire  à leur  gré  ? 

Je  cherche  en  vain  dans  les  principes  la  caufe  eflentiellô 
de  cette  indivisibilité  ; les  principes  ne  la  démontrent  pas, 
St  je  ne  vois  nulle  part  que  l’opinion  Contraire  foit  une 
hérélie  politique. 

Le  peuple  de  qui  tout  pouvoir  émane  , diftr'.bue  quand 
il  veut  St  comme  il  lui  plaît  l’exercice  de  fa  fo  ;veraineté  ; 
il  en  délègue  telle  partie,  St  s’en  réferve  telle  autr  . En 
un  mot,  de  même  qu’il  remet  au  corps  légiflatif  la  fou- 
veraineté  purement  légiflative,  de  même  il  peut  donner  à 
d’autres  repréfentans  la  fouveraineté  réformatr  ce  de  la 
conftitution  , fans  leur  départir  de  plein  droit  la  fouverai- 
neté conftituante. 

La  délégation  diftinéïe  de  ces  deux  parties  de  la  fau3*- 
veraineté  naionale,  ne  répugne  donc  pas  aux  principes, 
ou  plutôt , Meilleurs , on  aime  à retrouver  entre  le  corps 
réformateur  Sc  le  corps  an  ihilateur  la  différence  qu’on 
apperçêt  entre  l’aéte  de  réformer  St  Fa  été  de  détruire. 

Mais  non-feulement  une  telle  difhnétion  eft  poffibîe , 
elle  eft  preffante,  elle  eft  i difpenfable. 

Si  en  effet  le  pouvoir  de  changer  la  conftitution  eft  né- 
ceffairement  uni  au  pouvoir  de  la  réformer,  n’eft-ii  pas 
évident  qu'à  chaqué  befoin  d’une  réforme  partielle  , là 
totalité  de  la  conftitution  eft  en  péril? 

En  féparant  au  contraire  le  pouvoir  de  réformer  d’avec 
le  pouvoir  de  détruire,  il  n’eft  plus  permis  de  craindre 
pour  la  conftitution,  la  patrie  n’eft  menacée  d’aucun  trouble 
par  la  préfence  du  corps  réformateur. 

Cette  démarcation  eft  donc  utile  en  foi  dans  la  thèfe 
générale;  mais  dans  nos  circonftances  particulières,  elle 
eft  bien  plus  utile  encore. 

Si  en  effet  la  prochaine  convention  nationale  à quel- 

A 4 


fs) 

que  diftançe  de 'nous  qu’elle  foit  raffemblée , devoir  avoir 
neceliajrem  -nr  & de  plein  droit  celui  de  changer  la  confti- 
tntion  toute  entière,  ne  feroit-ce  pas  entretenir  d’ici-là 
toutes  les  efpérances  de  nos  ennemis,  & biffer  après  nous 
o s germes  ré  ronds  de  troubles? 

■^VCi:j^ncZ'*P^S  cePenc^a]:,t:  î Meilleurs,  que  je  vous 
propoie  d enchaîner  ta  volonté  nationale  dans  aucun  cas , 
m meme  pour  la  prochaine  convention  ; ce  neft  pas  la 
mon  lyfteme  : car  lî  je  trouve  dangereux  que  le  premier 
corps  revifeur  foit  nécelîàirement  corps  conftituant , je  ne 
trouverais  pas  plus  fage  de  déterminer  dès  aujourd’hui  qu’il 
lera  purement  réformateur. 

La  véritable  prudence  en  cette  matière,  neffi  pas  de 
vouloir  pour  l’avenir  , mais  bien  de  lanTer  à la  volonté 
nationale  future  , fa  plus  grande  latitude  • je  ne  demande 
donc  pas  que  vous  interprétiez  cette  volonté  , mais  que 
vous  lui  donniez  le  moyen  de  fe  déclarer  elle-même , de 
s prendre  ou  de  fe  refireindre  ; en  un  mat,  je  ne  prétends 
pas  enlever  a la  génération  préfente  ni  aux  générations 
ratures , le  droit  de  changer  la  Conftitution  route  entière, 
je  cherche  a leur  afïurer  ce  droit , ou  plutôt , le  moyen 
legal  d en  ufer  ; mais  je  demande  que  le  droit  de  changer 
la  Conftitution  toute  entière,  ne  foit  pas  ellentieliement 
inhérent  au  droit  de  la  réformer  en  partie  ; je  demande 
que  le  peuple  ne  foit  pas  force  de  donner  à fes  repréfen- 
tans  le  droit  de  détruire  lorfqu’il  ne  veut  leur  déoartir  , 
loifquil  convient  a fon  intérêt  de  ne  leur  départir  d autre 
droit  que  celui  de  reformer • je  demande,  enfin,  que  le 
peuple  fâche  ce  qu’il  donne,  qu’il  mefure  fa  délégation 
félon  fa  volonté  & fes  befoins , de  telle  forte  , en  un 
mot , que  fes  repreféntans  ne  paillent  en  abufer. 

^Ce  n eft  pas  tout  encore;  le  changement  total  ou  les 
fx-  ormes  partielles^  de  la  Çonititution , dépendant  unique- 
ment de  la  volonté  du  peuple,  il  faut  non-feulement  qu’il 
lacne  .lequel- de  ces  deux  pouvoirs  il  délègue  d fes  repré- 
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fentans,  mais  de  plus  il  doit  connoître  pourquoi  il  le  leur 
donne , Sc  dans  le  cas  de  la  réformation  partielle  , e’eft:  à 
lui  d’indiquer  l’objet  a réformer. 

La  bonne  folution  du  problème  fe  trouvera  donc  dans 
le  projet  qui  remplira  les  conditions  fuivanres  : 

i°.  Un  moyen  de  réformer  partiellement  la  Conftitu- 
tion  3 fans  mettre  néceifairement  la  totalité  de  la  Confti- 
union  en  péril. 

2°.  Un  moyen  de  connoître  la  volonté  du  peuple  pour 
cette  réforme. 

3°.  Un  moyen  légal  de  changer  entièrement  la  Conf- 
titution. 

4°.  Un  moyen  de  connoître  le  vœu  du  peuple  pour  cé 
changement. 

Si  tel  doit  être  le  véritable  fens  de  la  loi  que  nous  cher- 
chons , il  en  réfulte  ; 

Premièrement , que  l’on  ne  peut  s’arrêter  à l’idée  de 
cumuler  néceilairement  dans  le  même  corps  de  repréfen-? 
tans  , la  fouveraineté  réformatrice  & la  fouveraineté  conf- 
tituante  ; car , je  le  répète  , toutes  les  fois  que  ce  Corps 
s’aflemble  * même  pour  le  plus  l 'ger  changement  , b 
Conftitution  toute  entière  eft  menacée. 

Secondement,  que  le  raflèmblemsht  de  ce  corps  ne 
peut  être  placé  à des  époques  périodiques  certaines , telles 
que  la  révolution  d’un  certain  nombre  d’années  , le  com- 
mencement ou  le  milieu  d’un  fiècle  ; 

Ni  à des  époques  périodiques  incertaines  > telles  qtié 
des  chsngemens  de  règne,  (r) 


(i)  On  s’étonnera  peut-être  de  trouver  ici  la  réfutation  d’un 
fyftême  qui  n’a  pas  été  propofé  dans  l’Aflemblée.  Mais  j’étois  très- 
loin  de  fonger  à traiter  la  matière  des  conventions  nationales,  lorfqu’un 


de  mes  amis  M.  Et  enneMejean  me  montra  en  faveur  des  révisons  à la 
fin  de  chaque  règne  , un  protêt  de  dilcours  très-féduifant , qu'il  de- 
voir lire  à la  focieté  des  amis  de  la  conftitution  féante  aux  Feuii- 
lans.  Nous  nous  ajournâmes  à cette  focié  té,  lui  pour  expo  fer  (bn 
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D abord , la  périodicité  certaine  auroit  ce  terrible  in- 
convénient de  donner  long-rems  a i’avance  à tous  les 
partis  , le  lignai  de  i înfurredhon  j ce  feroit  marquer  pé- 
riodiquement dans  la  Conftitution,  les  jours  deftinés  au 
trouble,  8c  avertir  les  faéheux  d’ctre  prêts  à cette  époque. 

La  périodicité  incertaine  ne  prelente  , il  eh  vrai,  ni. 
les  mêmes  dangers , ni  les  mêmes  calculs.  Subordonnée  à 
la  mort  d un  Roi , c’eft-à-dire  , à un  événement  dont 
1 époque  précife  eft  impofîible  à prévoir , je  conçois  que 
tout  rRle  calme  jufqu’alors  j mais  comptez-vous  pour  rien 
les  dangers  de  la  circonflance  ? 8c  qu’importe  ce  calme 
antérieur  , h i epoque  eft  fatale  en  elle-même  ? Vainement 
la  loi  de  l’hérédité  peut  donner  lieu  de  feindre  qu’en 
ï rance  le  Roi  ne  meurt  pas  • la  fin  d’un  règne  8c  le  com- 
mencement d’un  autre  , n’en  préfentent  pas  moins  à l’ef- 
put  l’idée  d un  interrègne  , couvert , fi  Ion  veut , par  la 
fiélio-n  de  la  loi , mais  réel  par  le  fait  j 8c  quel  moment, 
Mefiieurs  , que  celui  d’un  interrègne,  pour  revoir  la  Conf- 
titution  ! Quel  moment , fur-tout , pour  mettre  à l’ordre 
du  jour  lexifience  de  la  royauté  1 

Je  coiifentirois  pourtant  à niquer  une  partie  de  ces: 
dangers , fi  l’on  pouvoit  me  démontrer  d’ailleurs,  l’avan- 
tage réel  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  fyftémes.  Mais  je 
cherche  en  vain  à les  juftifier  par  la  raifon,  la  raifon  les 
repoiifiè;  la  périodicité  certain-  n’eft  que  l’effet  du  ca- 
price, & non  le  réfultat  d’une  combinaifon  calculée  fur 
les  befoiris  de  réforme  ou  de  changement. 

fyftême,  & moi  fïmplement  pour  le  combattre  ; c’eft  en  cherchant 
a répondre  à ce  défi,  que  j'avois  rafîemblé  quelques  matériaux 
deftines  d abord  uniquement  à cette  réfutation,  car  je  necomptois 
pas  alors  en  faire  le  fujet  d'un  difeours  pour  rAffemblée — -quoi 
qu  il  en  foit  & malgré  que  ;'aie  fupprimé  à la  tribune  tout  ce 
qui  concerne  cette  opinion  particulière  , j’ai  cru  devoir  le  réta- 
blir ici  p^rce  qu'en  effet  de  toutes  les  efpèces  de  périodicité  y 
celle  ci  n étant  pas  la  pîusinfoutcnable,  elle  vaut  bien  la  peine  d’être 
réfutée. 


ôc  la  raifon  ne  permet  pas  de  donner  en  garde  a de  telles 
chances,  la  Conftitution  des  Empires. 

Mais  remarquez  , fur-tout , Meilleurs , les  dangers  du 
fyftême  qui  admettrait  néceftairement  la  révifion  à la  fin 
de  chaque  règne.  Flufieurs  règnes  peuvent  paffer  fuccelli- 
vement , 8c  en  très-peu  de  tems , fous  les  yeux  de  la  même 


à ce  prix  lerafTemblement  du  Corps  conftituant , redoutez 
que  la  main  des  fa&ieux  n’en  accélère  le  retour.  Je  frémis 
d’y  penfer  • mais  je  le  dis  pour  le  préfent , 8c  je  le  dis 
pour  l’avenir. 

A ces  confidérations  générales,  permettez- moi , Mef- 
fieurs  , d’en  ajouter  une  particulière  au  tems  8c  aux  cir- 
conftances  ou  nous  fommes  , &c  qui  ne  s’applique  pas  feu- 
lement aux  divers  fyftême^  de  périodicité , mais  à tout 
autre  fyftême  qui  , femblable  a celui  du  comité , placerait 
à une  époque  fixe  le  premier  rafTemblcment  du  Corps 
révifeur  de  la  Conftitution  , ou  qui  déterminerait  dès  au- 
jourd’hui , l’époque  avant  laquelle  il  ne  pourrait  être 
queftion  de  le  rafiembler. 

Nos  ennemis  , je  veux  dire  les  ennemis  de  la  Conftitu- 
tion , feignent  de  méconnoître  Fexiftence  ce  la  fouverai- 
neté  nationale*  cependant,  ofFrez-leur  un  moyen  d’abufer 


ou  tout  autre  , vous  déterminiez  dès-aujourd’hui  l’époque 
certaine  de  la  première  Aftemblée  conftituante  , foit 


génération.  La  voilà  donc  livrée  fans  celle  aux  troubles 
inféparables  de  la  préfence  du  Corps  conftituant*  fans  cefife 
occupée  à combattre  pour  fa  liberté , 8c  plus  expofée  que 
jamais  à la  voir  envahir  \ enfin  , Meilleurs  , fi  vous  mettiez 


de  ce  principe,  8c  bientôt  ils  le  prorefferont  à leur  ma- 
nière. 


Si , par  exemple  , adoptant  un  fyftême  de  périodicité  , 


qu’elle  fut  indiquée  pour  le  commencement  du  fiècle 
prochain  , à la  fin  du  règne  actuel,  ou  à tout  autre  terme 
invariablement  fixé  $ ou  fi  enfin  ne  voulant  pas  déclarée 
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pontivement  le  jour  de  fa  réunion  , vous  indiquiez  pour- 
tant l'époque  avant  laquelle  cette  réunion  ne  pourroit  être 
effectuée  ; vous  verriez  alors  tous  ces  détra&eurs  de  la 
fouveraineté  du  peuple , empruntant  l’attitude  de  défen- 
feurs  de  fes  droits  , argumenter  de  cette  limitation  en 
faveur  du  fyftême  ratificateur  ; ils  pré  tend  roient  que  la 
fouveraineté  ne  peut  être  ainfî  comprimée  pendant  un. 
efpace  déterminé  ; que  c’eft  enlever  au  peuple  le  droit  de 
s’expliquer  à l’iiiftant  fur  la  conftitution  nouvelle,  ou 
que  du  moins  cet  engagement  doit  être  précédé,  d’une  rati- 
fication. 


Et  ne  croyez  pas , Meilleurs,  que  cette  fuppofition  foit 
de  ma  part  une  légèreté;  vos  ennemis  s’attendent  bien  à 
la  réalifer  , c’eft  encore  l’une  des  chimères  dont  leur  ima- 
gination eft  le  plus  agréablement  remplie. 

défais  que  dans  les  principes  du  gouvernement  repré- 
fentaçif , le  fyftême  des  ratifications  n’eft  pas  foutenable  ; 
mais  enfin  la  maife  des  citoyens  eft-elle  aifez  imbue  des 
vérités  politiques  pour  repou  fier  par  la  force  du  raifonne- 
ment  ce  qu’une  telle  propofition  pourroit  avoir  de  cap- 
tieux ? & s’il  étoit  vrai  qu’on  pût  abufer  de  cette  loi  pour 
feduire  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  citoyens , 
ou  feulement  pour  les  agiter  pendant  quelques  jours,  pour- 
quoi ne  pas  épargner  au  corps  politique  jefqu’au  prétexte 
de  cette  agitation? 

Rejetons  loin  de  nous  , Mefïieurs  , tontes  ces  idées  de 
périodicité,  & gardons-nous  fur-tout  d’interpréter  la  vo- 
lonté nationale  future  fur  l’époque  de  la  prochaine  AfiTem- 
bîée  conftituante. 


La  raifon  vaut  mieux  que  les  chances  de  la  prévifion 
oudu  hafard  ; elle  ne  dit  pas  de  faire  telle  chofe  en  tel 
temps,  fi  elle  eft  inutile  alors , mais  elle  dit  de  la  faire 
quand  il  en  eft  befoin  ; elle  dit  fur-tout  de  co-ordonner 
fes  lo  s à un  même  fyftême  , & de  chercher  dans  les  lois 
déjà  faites , dans  les  principes  aeja  adoptés  la  bafe  de 
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celles  qui  font  a faire  , de  forte  que  tout  dans  la  machine 
politique  s enlace^  fe  tienne  3c  fe  correfponde  parfaite- 
ment. r 

Ainfi , Meilleurs , fans  aller  chercher  dans  des  combi- 
n allons  puériles  s’il  vaut  mieux  que  le  corps  confiituant 
ioit  ralïemblé  deux  fois  plutôt  qu’une  feule  dans  la  révo- 
lution d un  fiecle  , s il  eft  préférable  de  le.  convoquer  à 
chaque  renouvellement  de  règne  , ou  fi  enfin  la  réunion 
de  ce  corps  ne  doit  pas  même  être  polïible  avant  l’année 
1800,  au  lieu  de  cela,  dis-je  ,, remontons  au  principe. 

C’eft  pour  le  peuple  qu’il  convient  de  réformer  la  conf- 
titution  ou  de  la  changer  , 3c  c’eft  à lui  qu’il  appartient 
de  décider  s il  faut  la  réformer  & la  changer  , 3c  quand 
il  faut  le  faire. 

Si  donc  il  exifte  un  moyen  de  connoîrre  le  vœu  du 
peuple  a cet  égard  , ce  moyen  doit  être  adopté  préféra- 
blement à tout  autre  fyftême. 

Je  rappelle  d’abord  ici , Meilleurs,  la  diftinûion  que  je 
vous  ai  propofée  entre  le  corps  réformateur  3c  le  corps 
pour  aii i ii  dire  , deftruéfceur  de  la  confhtution. 

Je  défigne  le  premier  fous  le  nom  de  Convention 
nationale . 

Le  fécond  fous  le  nom  de  Corps  confiituant. 

Et  je  les  définis  aiaifi  : 

La  Convention  nationale  eft  raftemblée  des  repréfen- 
»ans  ayant  le  droit  de  revoir  & le  pouvoir  de  réformer 
parades  changempns  , fuppreffions  ou  additions,  une  ou 
plusieurs  parties  déterminées  de  la-  conftitution. 

Le  Corps  confiituant  eft  l’airemblée  des  repréfentans  * 
ayant  le-  droit  de  revoir  la  conftitution  dans  fon  enfemble  * 
de  changer  la  diftrihution  des  pouvoirs  politiques,  3c  de 
créer  une  coiiftitution  nouvelle.. 

Cette  définition  admife , voyons  comment  le  peuple 
obtiendra  le  raifemblement  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  corps 
lelon  fa  volonté  aéluellê  '3c  bien  déterminée.  r * 
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C’eft  dans  ks  principes  fondamentaux  de  notre  gou- 
vernement que  je  dois  chercher  à réfoudre  la  queftion  : 

La  France  eft  un  gouvernement  repréfentatif. 

On  n’y  connoît  qu'un  feui  corps  eflentiellement  déli- 
bérant , & des  pétitionnaires  individuels. 

Le  corps  légiflatif  délibère. 

Les  citoyens  adreffent  des  pétitions. 

Le  corps  légiflatif  exprime  la  volonté  générale. 

Les  citoyens  n’expriment  que  des  volontés  particu- 
lières. 

L'adfce  de  raflembler  la  Convention  nationale  ou  le  Corps 
conftituant  eft  un  a été  eflentlel  de  la  volonté  generale. 

Or  il  nexifte  véritablement  d’acte  de  la  volonté  géné- 
rale que  là  où  il  y a eu  délibération  de  toutes  les  parties, 
8c  il  ne  peut  y avoir  de  délibération  que  là  où  la  réunion 
eft  effeétive. 

Ain  fi  , à rçiains  de  détruire  tous  les  principes  du  gou- 
vernement repréfentatif,  il  eft  évident  qu aucun  Corps 
admmiftratif , aucune  colleéjtion  de  citoyens  epars  , ne 
peuvent,  pas  pus  dans  le  cas  particulier  que  dans  tout  autre, 
exprimer  cette  volonté. 

Cette  férié  de  raïfonnemens  pyifé's.  dans  votre  confti- 
tution  d e même  , conduit  a cette  derniere  confequence  : 
îa  volonté  générale  fur  le  fait  du  raftemblement  d’une 
Convention  nationale  ou  du  Corps  conftituant , ne  peut 
être  exprimée  que  par  les  repréfentans  du  peuple. 

J’adopte  cette  conféqusnce  , elle  devient  la  bafe  du 
plan  que  je  vous  proposerai. 

Cependant, le  Corps  légiflatif  n’exprime  pas  tellement  la 
volonté  générale  , qu’il  loir  toujours  préfumé  Lavoir  exac- 
tement prononcée.  Audi  dans  les  aéles  de  légiflation  eft-il  ^ 
arrêté  par  le  veto  du  roi. 

La  déclaration  du  Corps  légiflatif , par  laquelle  il  de- 
manderait une  Convention  nationale  ou  la  prefence  du 
Corps  conftituant , ne,  feroit  donc  pas  fuftifante  pour  don- 
pçr  lieu  à leur  raftemblement. 
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Il  faut  que  cette  déclaration  émife  au  nom  de  la  volonté 
generale , reçoive  en  eff  t la  finition  de  cette  vo'onté  • il 
tant  que  le  vœu  prononce  par  les  repréfemans , puiffe  être 
anaulic  ou  confirmé.  r 

Par  qui  le  fera-t-il  ? 

Ce  ne  peut  pas  être  parle  roi,  car  ceci  eft  l’initiative 
falWee  ef°UVeralnêté  natlonale»  qui  doit  retourner  à 

11  faur  donc  recourir  au  peuple,  & ce  recours  eft  facile 
et)  r.ltant  toujours  dans  les  principes. 

, Le  P-üPie  «’efprimera  de  la  feule  manière  dont  il  puifTe 

ï SS  • *****  • 

Enfin  par  une  tr.  ifième. 

tnW°!SUe  CCS’  tr”islésifl,ature*  c°ufécurives  ont  émis  le 
m,me  vœu  , n enflant  plus  alors  aucun  doute  que  la 

!°  °nre,  5eiierale  ne  defire  la  préfence  d’une  Convention 
raftembles°U  ^ ^ C°nftkuant  ’ lls  doivent  être 

, J(V,ne  coinois > °“  du  moins  je  ne  prévois  que  deux 

i u „TC°r  C6f[ftêmei  n’ayant  encore^  été  fou! 
te  iî  Pal.  Paonne  , il  n a pas  été  combattu. 

jLle]  duDlr^cr  - } ^ ma'gré  le  vœu  indivi- 

duel du  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  lV-moire 

Cres1!  7 SV  l“  k Conventi™  nationale  ni  û 
v-/Oips  coi 'lti ruant. 

A‘ce  premier  argument  , je  pourrois  oppofer  les  prin- 

S CneorU‘‘“  du  gouvernement  repréfentatif , quine 
permettent  pas  cette  fuppofition. 

«.  asT1  p"  d“  ,é"“  i«n~ 

éeIdTd,sd^|?le  'le  C°rPS  îégifiatif , n’ayant  aucun 
a'  j ma  ,ons  va^ues , partielles  on  locales 

PSence  du  r nationale  ou  là 

jjteitnce  du  Corps  conftuuant  ? Je  le  aois  de  même  , & 
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ceferoit  une  grande  faute  de  prendre  de  telles  clameurs 
pour  les  indices  de  l’opinion  publique. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  le  caprice  , l’etfgouement 
ou  l’enthoufiafme  d’un  jour  , ne  doivent  avoir  aucune  part 
aux  réformes  ou  aux  changemens  de  la  conftitutioa  ; il 
faut  des  motifs  réels , un  vœu  prononcé  , une  opinion  pu- 
blique formée.  v 

Le  Corps  légiiïatif  réfiftera  donc  & devra  refiiter  a un 
vœulégèremcnt’ articulé  par  quelques  fignataires  répandus 
ca  8<  là  fur  la  furface  de.  l’empire  ; mais  à un  vœu  réelle- 
ment prononcé,  à un  vœu  tel  qu’il  le  faut  pour  déterminer 
une  mefure  fi  importante  , en  un  mot  à une  véritable  opi- 
nion publique  • je  foutiens  qu’il  n’y  réfiftera  jamais.  _ 
Je  rfen  donnerai  qu’une  feule  raifonj  fi  je  croyois  qu’il 
pût  en  exifter  une  meilleure  , je  la  chercherais  j ma  raifon 
unique  eft , qu’il  ne  peut  y réhfter. 

Et  prenez  garde  , Meilleurs  , que  fi  1 on  me  niexette 
alfertion , le  procès  eft  fait  par-la  même  au  gouvernement 

repréfentatif.  , , .n  .r  "" 

Quoi  ! vous  admettez  que  le  Corps  legiilatit  prononce 
conformément  a la  volonté  générale  dans  là  confe&ion  des 
lois  ! car  enfin  tout  votre  fyftême  de  gouvernement  eft 
fondé  fut  ce:  fait. 

Quoi  ! vous  proferivez  l’ufage  des  cahiers  & des  man- 
dats , parce  que  vous  admettez  dans  les  repréfentans  le 
don  efficace  de  la  volonté  générale  , qui  ne  peut  être  en- 
chaînée par  des  volontés  particulières  ! 8c  cependant  voila 
que  vous  fuppofez  à ces  repréfentans  une  autre  volonté  que 
la  volonté  générale , c’eft-à-dire  , une  réfiftan ce  formelle  a 

cette  volonté.  r „ A 

Si  votre  fuppofition  eft  fondée  , quel  fyfteme  avez-vous 
donc  adopté,  8c  fur  quelles  bafes.repofera  déformais  la 
fiabilité  de  votre  gouvernement  ? 

Le  Corps  législatif,  dit-on,  fera  corrompu  par  î agence 
çxécutive , pour  empêcher  la  réformation  d un  article  nwH 
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lîble  à l’intérêt  du  peuple  , mais  fécond  en  abus  dans  là 
main  des  miniftres. 


. Vous  Parlf  toujours  de  corruption  , & moi  auffi  je  là 
redoute,  car  la  Conftitution  a bien  érigé  en  maxime  l’in- 
yiolabihte  des  repréfentans  , mais  elle  n’en  a pas  fait  une 
de  leur  incorruptibilité  ; cependant,  tout  cela  n’eft  pas 
la  queltion.  r 

Le  peuple  defirera-t-ii , oui  ou  non  , la  réforme?  Tour 
elt  la , & je  foutlens  que  s’il  la  defire , il  n’eft  pas  de 
lyiteme  corrupteur  qui  puiiTe  empêcher  le  Corps  lérifktif 
de  la  demander , à moins  que  vous  ne  lui  fuppofiez  à lui- 
meme  un  moyen  de  corrompre  à fon  tour  la  totalité 
des  citoyens  de  l’Empire. 

, , Lobjeaion  me  prouve  donc,  tout  au  plus , que  le  Corps 
legillatif-  pourroit  être  corrompu  par  le  miniftère,  pour  ne 
pas  demander  la  réformation  d’un  article  dont  lui  'féal 
aurait  apperçu  les  inconvéniens c’eft-à-dire  , qu’il  rieifè 
on neroit  pas  , en  quelque  forte  , l’initiative  envers  le 
peuple  , & qu’il  n’appellerait  pas  fon  attention  fur  un 
objet  échappé  jufqu’alors  à fes  regards. 

Eh  bien  ! cela  même  eft  heureux  pour  le  principe  ; fe: 
Corps  legiflatif  ne  doit  pas  avoir  l’initiative  'envers  le 
peuple , il  doirn  exprimer  jamais  que  la  volonté  du  'pAmlk* 
& je  répété  que  cette  volonté  une  fois  manifeft  e"  & 
e^orps  legiflatif  1 exprimera  néceiïairement. 


Ce  pendant , 


admettons  que  le  Corps  l-giftarif  pu'ilfê 
;u  , qu’en  refultera-t-il  de  fâcheux  ? 'Un 


r lifter  a ce  venu 

fimple  retard  de  deux  années  ; car  le  peuple  nômtaantr 
bientôt  de  nouveaux  repréfentans,  les  choilit  tels , qu’ils 
purnent  exprimer  fa  volonté  préHfe  ‘ fur  ce  fai t. 

1 aucontL:aire>.les  repréfentans , par  un  nouvel 
efl-t  de  la  corruption,  dont -nous  les  fitppofons  toujours 
invertis,  demandoienr , fans  avoit  le  vœu  du  peuple  , ou 
meme  contre  le  Vœu  du  peuple,  ime'cqnvention  nationale, 
ou  la  prefence  du  Corps  conftituanc,  eh  bien,  encore’ 
Difc.  de  M,  Frochot  j fur  C exerc,  &c,  jg 


(>n 

qu’en  peut-il  réfulter  de  fâcheux  ? La  convention  natio- 
nale , ou  le  Corps  conftituant , vont-ils  être  , en  effet , 
raflèmblés  fur  cette  demande  , &:  ne  faut-il  pas  attendre 
que  deux  légiflatures  fuccellïves  aient  prononcé  définitive- 
ment fur  le  voeu  de  la  première  ? 

Vous  voyez , Meilleurs,  comme,  en  fuivant  cette  chaîne, 
nous  arrivons  toujours  à faire  triompher  le  vœu  du  peuple, 
fans  infurreétion  dans  aucun  cas. 

La  fécondé  objection,  à laquelle  je  m’attends,  eft_,  que 
la  forme  propofée  entraîne  un  trop  grand  intervalle  entre 
rérriifïion  du  vœu  8c  fa  réalifation. 

Mais  d’abord  il  faut  favoir  quel  feroit , d’après  mon 
projet,  ce  véritable  intervalle. 

Le  plus  long  feroit,  par  exemple,  du  mois  de  mai 
1793  , au  mois  de  juillet  175)7,  c’eft- à-dire,  de  quatre 
ans  8c  deux  mois. 

Le  plus  court  feroit  du  mois  d’avril  179}  au  mois  de 
juillet  1797,  c’eft-à-dire  , de  deux  ans  & deux  mois. 

( On  voit  que  la  différence  réfulte  de  l’époque  à laquelle 
la  première  des  trois  légiflatures  émet  fon  vœu  ). 

Palfant  maintenant  à l’obje&ion  , j’obferve  en  premier 
lieu,  que  quand  même  elle  feroit  d’un  grand  poids,  il 
n’en  réfulteroit  pas  que  le  moyen  ne  valût  rien  au  fond , 
mais  feulement  que  la  forme  d’exécution  devroit  être 
changée. 

Cependant , je  fuis  loin  de  croire  que  ce  délai  puifle 
entraîner  après  lui  de  funeftes  çonféquences  3 je  ne  con- 
nois  pas  de  motifs  pour  l’abréger,  §>c  peut-être  ne  ferois-je 
pas  fort  embarralié  d’en  trouver  de  plaufibles  , pour 
1’étendre  davantage  encore. 

Mais , fans  vous  faire  obferver  , Meilleurs  , combien 
feroit  fatal  à la  chofe  publique , un  moyen  trop  facile 
d’obtenir  des  conventions  nationales  , ou  la  préfence  du 
Corps  confirmant , je  me  bornerai  à cette  réponfe  : 
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, ralfembler  ces  Corps  fera  un  befoin 

reel , ou  il  ne  le  fera  pas. 

il  eft  réel,  le  vœu  fe  ipp  tiendra  pendant  cet  intervalle, 
oc  même  beaucoup  encore  par-delà. 

S il  ne  1 efi  pas  , le  vœu  fe  détruira  par  lui-même  , 8c 
chacun  s applaudira  de  n avoir  pas  été  furpris  par  le  teins. 
,A  V21-  Intervalle  dont  on  fe  plaint,  eft  donc  un  moyen 
sur  fle  devoir  tout  a la  reflexion  , 8c  rien  à la  légèreté  : eh 
croyez  Meflieurs,  qu’il  eft  plus  expédient  au  falut  de 
lhtat,  de  différer  des  réformes  utiles,  que  de  donner  le 
pouvoir  d’en  faire  à chaque  inflant  d’inutiles  & de  fâ- 
cheufes. 


Pour  démontrer  le  danger  de  ce  retard , il  faudrait  fup- 
po  erqu  il  exifte  dans  la  Conftitution  un  article  quelconque, 
* nt  a réformation  différée  pendant  ce  court  intervalle , 
put  arrêter  le  jeu  de  la  machine  politique , & brifer  tous 
les  refiorts  du  gouvernement 

Pc  ! îufcIu’à  « que  la  vérité  de  ce  taie  m'ait  été  démon- 
trée , je  luis  fondé  à foutenir  le  fait  contraire  ; fi  pourtant 
cet  article  exifte,  qu’on  fe  hâte  de  le  dénoncer,  & tandis 
qu  il  en  eft  tems  encore,  l’Affemblée  nationale  conftituante 
1 erraceia  du  code  conftitutionnel , créé  pour  le  bonheur  de 
la  génération  préfente , & pour  donner  la  paix  au  généra- 
rions  futures.  & 

preënfirièd’abLUne  ttoiCéme  °h)e&lon  <3“eîe  «’^ois  pas 

On  dira  peut-être  que  ce  mode  une  fois  établi,  le 
premier  raffemblement  d’une  convention  nationale  ou  du 
Ooips  conftituant , devient  un  événement  poffible  dans 
un  petit  nombre  d’années,  tandis  qu’en  adoptant  une  autre 
forme  , cette  époque  peut  être  reculée , pour  ainfi-dire  à 

A cette  objedion  je  n’ai  qu’un  mot  à répondre." 
in  déclarant  dès-aujourd’hui  , d’après  votre  comité 
que  le  Corps  conflatuant  ne  fera  pas  ralfemblé  avant  l’an- 
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née  i B oo,  vous  préfumez  apparemment  que  jufquç-Ià 
fa  préfence  ne  fera  pis  néceflàire  ; je  ne  demande  pas  fur 
quoi  vous  appuyez  cette  préfomption,  mais  je  foutiens 
que  vous  l’avez; . car  s’il  en  étoit  autrement , votre  propo- 
rtion feroit  difficile  à juftifier. — Eh  bien , fi  votre  calcul 
eft  j iifte  , il  convient  également  à mon  projet,  car  la  pof- 
fibilité  d’obtenir  une  convention , ne  crée  pas  la  néceftité 
d’en  avoir:  ainfi , dans  l’un  ou  l’autre  fyftême  , nous 
n’aurons  pas  de  convention  nationale  avant  l’année  1800. 
Si , au  contraire  , votre  calcul  eft  inexaâ , c eft- à-dire  , fi  la 
convention  nationale  eft  néceflàire  avant  l’année  18 
j’avoue  qu’avec  mon  projet  on  pourra  la  réunir  plus-tôt; 
mais  je  nie  que  le  vôtre  en  empêche  , & j’y  vois  cette  feule 
différence  , qu’ici  le  raflemblement  fera  fait  d’une  manière 
légale  8c  paifible , tandis  qu’en  fuivant  votre  fyftême  , il 
fera  le  fruit  d’une  infraétion  à la  loi , d’une  infurreétion 


violente , mais  indifpenfable. 

En  oppofition  à ces  argumens  , d’ailleurs  fuffifamment 
réfutés , parcourons  les  principaux  avantages  du  plan  que 
je  vous  propofe  ; 

1®.  En  diftinguant  le  pouvoir  de  réformer,  d’avec  le 
pouvoir  de  détruire , en  adoptant  un  moyen  de  déléguer 
le  premier , fans  départir  l’autre  néceflàirement , vous  em- 
pêchez que  la  Conftitution  ne  foit  en  péril  à chaque  befoiii 
de  réforme.  > 

Vous  donnez  la  poflibilité  de  réformer  , vous  aflurez 
aufli  le  moyen  de  détruire;  cependant*,  vous  ne  forcez 
pas  le  peuple  à cumuler  toujours  ces  deux  pouvoirs , mais 
feulement  quand  il  lui  plaît. 

Remarquez  fur-tout  ; Meilleurs , dans  fes  heureux  effets, 
l’utilité  de  cette  diftinétion  ; voyez  comme  avec  le  tems 
votre  Conftitution  s’améliore  fans  aucun  danger  pour 
elle-même,  fans  aucun  trouble  pour  la  chofe  publique. 
Vous  n’appelez  pas , pour  la  perfectionner , la  majeftc  îm- 
pofante , mais  terrible,. du  pouvoir  conftituant;  de  Amples 
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conventions  nationales  font  chargées  de  ce  foin ; le  calme 
de  la  raifon  préiide  à leurs  utiles  travaux , les  pallions 
vives  s’en  éloignent;  on  peut  du  moins  concevoir  cette 
efpérance , car  il  n’eft  pas  ici  queftiôn  de  fe  partager  le 
pouvoir  fouverain  ; dès  longtems  les  lots  ont  été  faits  , 
les  faétieux  n’ont  plus  rien  à prétendre. 

2e.  En  remettant  au  Corps  légiflatif  le  devoir  de  dé- 
clarer la  volonté  du  peuple  , vous  confervez  la  pureté  des 
principes  du  gouvernement  repréfentatif  ; vous  faites 
parler  le  peuple  , de  la  feule  manière  dont  il  puilfe  s’ex- 
primer. 

Les  uns  nous  demandent  franchement  la  délibération 
des  aftemblées  primaires  ; les  autres , votre  comité  par 
exemple  , nous  propofent  le  recenfement  de  (impies,  péti- 
tions, (ignées  par  la  majorité  des  citoyens  compofans 
chaque  commune  , 8c  ils  feignent  de  croire  qu’une  péti- 
tion à laquelle  on  n’accorde  d’effet  qu’autant  quelle  eh: 
(ignée  parla  majorité  des  citoyens  d’une  commune,  n’eft 
pas  une  délibération  des  citoyens  de  la  commune.  — Mef- 
(ieurs , je  ne  puis  appercevoir  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces 
fyftêmes , que  la  fubverfion  des  principes  du  gouverne- 
ment repréfentatif  ; admettre  la  délibération  des  aiTem- 
blées  primaires  fur  le  fait  du  changement  delà  Confti- 
tution  , faire  dépendre  de  la  majorité  de  ces  délibérations 
le  changement  de  la  Conflit ution  , c’eft  commencer  par 
détruire  la  Conftimtion  , pour  (avoir  s’il  faut  la  changer  ; 
c’eft  fuppofer  la  volonté  générale  où  elle  n’eft  pas  ; c’eft  la 
placer  où  elle  ne  peut  pas  être  , puifque , encore  une  fois  , 
la  volonté  générale  eft  le  produit  né'ceftaire  de  la  délibéra- 
tion commune  8c  de  la  réunion  matérielle  de  toutes  les 
parties  qui  la  compofent. 

Que  (i  pourtant  un  tel  fyftême  devoir  prédominer,  ne 
concevant  pas  que  nous  publions  confacrer  la  délibération 
légale  des  aftèmblées  primaires,  fur  le  fait  dont  il  s’agit, 
je  propofaois  de  déclarer  ; 
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Que  la  délibération  des  affèmblées  primaires , fur  le 
changement  de  la  Conftitution  , eft  une  infurrection  j 
^Que  fi  'la  majorité  des  aifemblées  primaires  eft  en  état 
d infurrediôn , pour  la  faire  ceffer,  le  Corps  confirmant 
doit  être  raftemblé. 


Par-là,  du  moins,  les  principes  feroient  confervés  • 
mais  râlions-nous  une  loi  pour  préparer  , de  non  pour  éviter 

1 mfurrè&ion  ? 


3 . ion  obligeant  le  Corps légiftatifàdéterminerl’objet de 
la  reforme,  vousobtenez  deux  avantages  également  précieux. 

D abord  , vous  faites  que  l'opinion  publique  fe  crée  en 
conrioifïànce  de  caufe  , Sc  qu’une  fois  maiiifeftée  pour  la 
convention , la  volonté  générale  n’eft  pas  équivoque. 

En  fécond  lieu,  vous  bornez  les  devoirs  de  la  conven- 
tion ; elle  ne  peut  les  dépaftlr.  Le  cahier  national  eft  écrit 
longtems  avant  que  la  convention  foit  rafïemblée  ; l’aéle  de 
la  première  légiflature  devient  en  effet  lq  cahier  de  la  na- 
tion-entière, il  fupplée  à l’impoffibilité  de  faire  des  cahiers 
particuliers. 

Or  je  foutiens  qu’aucun  autre  mode  ne  procurera  cet 

avantage  remarquable. 

Le  trouverez-vous , par  exemple  , dans  une  combinaifon 
périodique  , ou  dans  les  chances  du  hafard? 

4°.  En  foumettant  le  vœu  de  la  première  légiflature  au 
veto  des  deux  législatures  Clivantes,  vous  donnez  le  rems  à 
ropinion  publique  de  fe  bien  entendre , de  fe  rectifier  * 
vous  l’empêchez  d’obéir  à ces  mouvemens  inconfid 'rés, 
que  1 on  prendroit  d’abord  pour  une  infpiration  fubite  de 
la  raifon  , & qui  ne  font  en  effet  que  le  produit  d’un  délire 
éphémère-,  vous  appelez  le  peuple  à une  mure  réflexion* 
enfin  vous  ne  l’expofez  pas  à perdre  tout  en  un  jour. 

retours  pério- 


Trouverez-vous  ces  -avantages  dans  des 


diques , certains  ou  incertains? 

5°.  En  donnant  au  Corps  légiftatif  le  droit  de  provo- 
quer l’exiftence  de  la  convention  nationale , ou  la  préfeiice 
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du  Corps  conftituant , vous  l’empêchez  à jamais  de  devenir 
l’un  ou  l’autre  de  ces  pouvoirs.  _ 

Sienfuite,  aux  difpofitions  principales  de  ce  projet, 
d’autres  conditions  accelfoires  font  encore  ajoutées  j fi 
vous  déclarez  inéligibles  à la  légiflature  fuivante  , ks 
membres  de  celles  qui  auront  demandé  la  convocation 
* nationale  ou  1®  Corps  coftituant  \ fi  enfin,  pour  lune& 
pour  1 autre  de  ces  deux  aflemblées , vous  créez  un  mode 
particulier  de  repréfentation  nationale  \ vous  écartez  éga- 
lement du  vœu  définitif  de  la  troifieme  legiflature  , & 
les  fuggeftions  de  l’intrigue , & 1 obftination  de  1 amour- 
propre  y vous  faites  fur-tout , qu  aucune  législature  , dans 
relie  circonftance  que  ce  foit , ne  peut  tenter  1 ufurpation 
du  pouvoir  conftituant.  . 

Trouverez- vous  cet  avantage  dans  votre  périodicité 
certaine  ou  incertaine  ? l’une  & l’autre  placent  a de  longs 
intervalles  le  réveil  de  la  puiflance  fouveraine  : au  milieu 
de  cette  léthargie , des  circonftances  favorables  fe  pré- 
fentent  , & l’ ufurpation  du  Corps  légifiatif  peut  être 
juftifiée. 

Enfin , Meilleurs , dans  tout  autre  mode  , qui  ne  feroit 
pas  dépendre  eftentiellement  de  la  volonté  actuelle  & 
confiante  du  peuple  , la  préfence  des  conventions  natio- 
nales ou  du  Corps  conftituant , vous  laiftez  a vos  ennemis 
le  moyen  d’abufer  de  leur  fyftême  ratificateur. 

Je  répète  que  ce  fyftême  eft  abfurde  , mais  il  eft  cap- 
tieux ; & pourquoi  lailferions-nous  cette  chance  aux  dé- 
tracteurs de  la'1  révolution  ? - ; 

Vous  la  leur  ôtez , Meilleurs , en  adoptant  le  mode 
que  je  vous  préfente  j car  alors  à la  demande  d’un  corps 
ratificateur  , l’homme  inftruic  oppofe  les  principes  clu 
gouvernement  repréfentatif  , & les  citoyens  moins  éclai- 
rés repondent  par  la  Conftitution  elle-meme.  Ils  dif 
aux  hypocrites  défenleurs  de  leurs  droits  : Nous  ( tyoi 
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de  demander  la  réforme  ou  le  changement  de  la 
Conflit  une, n y non  pas  dans  dix  ans,  à la  fin  du  règne 
actuel,  ou  a toute  autre  époque  déjà  fixée,  mais  demain 
Ji  notre  volonté  efi  telle . Le  moyen  légal  nous  eft  indiqué  , 
nous  n en  ufons  pas  , notre  fdence  eft  une  ratification. 
Voici  donc  1 analyfe  exacte  de  mon  projet. 

Je  diftingue  le  p aivoir  de  réformer  partiellement  d’a- 
vec le  pouvoir  de  changer  la  Çonftitution. 

Je  homme  convention  nationale  le  Corps  réformateur 
partiel  pour  un  objet  déterminé. 

Et  Corps  conftituant , celui  ayant  le  pouvoir  de  chan- 
ger la  Çonftitution. 

je  donne  au  Corps  légiflatif  le  droit  de  demander  , à 
queiqii  epoque  que  ce  loir  de  fon  exercice  , le  raifemble- 
ment  dé  la  convention  nationale  , ou  la  préfence  du  Corps 
conftituant.  r 

Je  l’oblige  à déterminer  purement  ôc  finalement 
1 oojet  Sc  non  les  motifs  de  la  réforme  ou  du  change- 
ment, 

J établis  le  veto  des  deux  légiflatures  fuivantes  fur  ce 
vœu. 

Si  l’une  de  ces  légiflatures  improuve  le  vœu,  je  l’an- 
mille. 

contraire , les  deux  légiflatures  approuvent  la 
demande  faite  par  la  première , alors  la  convention  na- 
tionale ou  le  Corps  conftituant  doivent  être  raflemblés. 

, A difpôfîtions  principales , j’ajoute  que  les  mem- 
bres de  la  première  légiflature  ne  peuvent  être  élus  pour 
la  fécondé. 

‘ 2.0.  Que  cette  fécondé  légiflature  fera  tenue  de  pronon- 
cer fur  le  vœu  de  la  première  au  commencement  de  fa 
féconde  feffîon. 

3q.  Que  les  membres  de  cette  légiflature,  fi  elle  approuve 
le  vœu  dé  la  première,  font  inéligibles  pour  la  troi- ^ 
fième, 
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4°.  Qu’en  fin  la  troisième  législature  fera  tenue  de  pro- 
noncer, dès  l’ouverture  de  fa  première  fefiîon  , fur  le  vœu 
uniforme  des  deux  législatures  précédentes. 

Le  motif  de  cette  dernière  difpofition  eft  facile  a faifir  } 
je  demande  que  la  troisième  législature  , chargée  de  pro- 
noncer définitivement , s’exprime  dès  l’ouverture  de  fa 
fefiion , parce  qu’enfin  il  faut  un  terme  à tout , 3c  que 
d’ailleurs  le  moment  de  trancher  une  queftion  foumife  de- 
puis plufieurs  années  à l’opinion  publique , eft  véritable- 
ment celui  où  les  juges  apportent  de  toutes  les  parties  au 
royaume  , l’état  a&uel  de  cette  opinion. 

Quant  aux  articles  précédens  , leur  objet  eft  encore  plus 
facilement  apperçu  je  ne  m’attacherai  pas  à le  déve- 
lopper. 

Maintenant , Meilleurs , il  refte  à examiner  comment 
fera  formée  3c  rafifemblée  la  convention  nàtionale  , com- 
ment le  Corps  conftituant. 

La  convention  nationale  étant  deftinée  à de  Simples 
réformes  , il  ne  paroît  pas  que  fa  million  puilTe  jamais 
être  d’une  longue  durée.  Je  crois  donc  qu’il  ferait  inutile 
de  la  conftituer  féparément , &:  qu’il  peut  fufïire  d’ordon- 
ner une  adjonétion  au  Corps  législatif , qui  deviendroit 
alors  convention  nationale. 

Ce  mode  évite  l’exiftence  Simultanée  de  la  convention 
nationale  3c  du  Corps  législatif}  3c  d’ailleurs  il  en  ré- 
fulte  que  le  Corps  législatif  fondu  dans  la  convention  na- 
tionale , mais  preSle  de  redevenir  lui-même , fe  hâte  de 
confommer  le  travail  de  la  convention  , 3c  de  la  congé- 
dier. 

Je  propoferais  donc  que  la  troisième  législature  s étant 
expliquée  à l’ouverture  de  fa  première  feSIion  , c eft-a-dire, 
dans  le  courant  du  mois  de  mai , les  Electeurs  fu fient 
raSTembiés  dans  le  mois  fuivant , pour  doubler  la  reptéfen- 
tation  territoriale , de  manière  que  U convention  portée 
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a 99Z  Repréfentans  , fût  entièrement  réunie  le  14  juil- 
let. * 

Quant  a la  formation  du  Corps  conftituant , j'aurais 
defiré  un  mode  particulier  ÔC  elfentiellement  diftinét  j 
mais  dans  route  organisation  abfolumenr  nouvelle  , je  re- 
trouve toujours  le  danger  de  l’exiftence  fimultmée  du 
Corps  légiflatif  & du  Corps  conftituant  • danger  que  l’on 
n eviçeroit  pas  même  , ou  que  plutôt  on  aggraveroit  en 
plaçant  ces  deux  Corps  dans  des  lieux  divers. 

Je  fais  bien  que  le  corps  conftituant  remplaçant 
tout,  on  peut  ordonner  la  retraite  de  la  légiflature  aufli- 
tôt  qu’il  paroît. 

Mais  en  ordonnant  cette  retraite  de  la  légiftature  , 
anéantirez-vous  definitivement  fes  pouvoirs,  ou  les  dé- 
clarez-vous uniquement  fufpendus , fauf  à les  reprendre 
au  moment  de  la  diftoiution  du  Corps  conftituant. 

Dans  le  premier  cas , vous  rendez  nécefîaire  ôc  même 
inévitable  pendant  deux  années  la  préfence  du  Corps 
conftituant  ; c’eft-à-dire  que  pendant  deux  années 
vous  entretenez  forcément  au  milieu  du  royaume  les 
agitations  révolutionnaires  } tandis  que  le  corps  conf- 
rituant  ratfemblé  , il  eft  vrai , avec  le  droit  de  créer  une 
Cohftitution  nouvelle  , peut  fe  borner  à un  léger  chan- 
gement , l’opérer  en  peu  çle  mois  , Ôc  rendre  bientôt  par 
fa  diftolution.  le  calme  que  fa  préfence  avoir  banni  de 
l’état. 

Que  fi  au  contraire  le  Corps  légiflatif  eft  purement 
ftifpendu  , fauf  à reprendre  fes  fonctions  après  la  retraite 
du  corps  conftituant  , vous  retombez  ici  dans  le  danger 
de  l’exiftence  fimultanée  des  deux  corps j une  fufpenfion 
de  pouvoirs  n’eft  guères  autre  chofe  qu’une  fiétion  de  la  loi 
ôc  dans  ce  le  circonftance  Fefpric  de  parti  fauroit  bien  s’en 
prévaloir.  Je  n’en  appelle  fur  cela  qu’à  vous-mêmes , Mef- 
iïeursq  en  différant , il  y a peu  de  mois , l’élection  de  nos 
fucce  leurs  , aviez-vous  d’autres  motifs  que  la  crainte  de 
ce  danger  ? 
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Ait  furplus,  Meffieurs,  l’embarras  de  la  préfence  des 
deux  corps  , n’eft  pas  une  difficulté  particulière  au  plan 
que  je  vous  propofe } elle  fe  retrouve  dans  tous  les  fyf- 
têmes. 

Le  plus  sûr  moyen  de  parer  à cet  inconvénient  , 
eft  donc  encore  la  fuftoh  du  Corps  légiflatif  dans  le 
corps  conftituant.  Les  mêmes  avantages  que  je  vous  ai 
fait  remarquer  dans  ce  mode  , à l’egard  de  conventions 
nationales , fe  rapportent  également  au  Corps  conftituant. 

On  objectera  peut-être  que  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif n’ayant  pas  été  inveftis  du  pouvoir  conftituant,  ils 
ne  peuvent  faire  partie,  ni  de  la  convention  nationale,  ni 
du  Corps  conftituant.  f 

Je  conviens  que  l’objection  feroit  forte  , appliquée  a 
t ut  autre  plan  que  celui  propofé  \ il  feroit  abfurde , par 
exemple,  que  le  hafard  amenant  l’époque  d une  conven- 
tion , "le  Corps  légiflatif  alors  exiftant  y fût  admis  de  plein 
droit  • mais  ici  rien  de  femblable  : car  les  membres  de  la 
troiûème  légiftatnre  ayant  été  envoyés  pour  prononcer  dé- 
finitivement fur  le  vœu  des  deux  précédentes  , & d’ailleurs 
la  loi  conftimtionnelle  étant  ainn  conçue , il  eft  certain 
qu’ils  ont  été  envoyés  pour  examiner  fi  une  convention 
nationale  ou  le  Corps  conftituant  étoient  néceftaires  à raf- 
fcmbler,  pour  le  juger  définitivement  j il  eft  certaiifauffi 
qu’une  telle  million  contient  déjà  en  grande  partie  le 
pouvoir  conftituant,  mais  inconteftablemenc  celui  de  le 
devenir. 

Je  m’arrête  donc  à cétte  idée  } & au  lieu  d’un  raf- 
femblement  particulier  du  Corps  conftituant , au  lieu  d’a- 
néantir ou  plutôt  de  tâcher  d’anéantir  devant  lui  le 
Corps  légiflatif,  je  propofe , comme  à l’égard  des  con- 
venions, que  la  troifième  légiftatnre  s’étant  expliquée 
au  commencement  de  fa  première  feilion,  c’eft-â-dire  dans 
le  courant  du  mois  cle  mai , les  électeurs  foient  rafle  m- 


/ 


( 18  ) 

blés  dans  le  mois  fui  vaut  pour  doubler  la  repréfentation 
attachée  à la  contribution  direéte  & à la  population  j de 
manière  que  le  Corps  conftituant  compofe  de  la  légif- 
lature  8c  des  membres  additionnels,  en  tout  de  1145  re“ 
pré  f en  tans , foit  réuni  le  14  juillet. 

Tel  eft,  Meilleurs  , dans  fon  enfemble  5c  dans  fes  dé- 
tails , le  plan  que  je  vous  propofe  j mais  avant  que  je 
préfente  fa  rédaction  en  décret,  veuillez  obferver  comme 
il  s’accorde  avec  vos  principes , comme  il  maintient  1 u- 
nité  du  fyftême  représentatif  fans  mélange  d aucun  autre. 
Tout  y eft  déterminé  par  la  volonté  aéfcuelle  5>c  précife 
du  peuple  , rien  par  le  caprice  ou  par  des  combinai- 
sons vagues  ôc  puériles  } Sc  pourtant , rien  n eft  fait  par 
le  peuple  , mais  tous  par  fes  repréfentans. 

L’avenir  ne  vous  appartient  pas } un  jour  peut-etre  il 
changera  vos  lois  } mais  du  moins  jufqu  alors  , elles  feront 
uniformes  &correfpondantes  entr’elles.  Le  moyen  meme 
de  les  détruire  , portera  l’empreinte  de  leur  création  , 
atteftera  le  principe  d’où  elles  dérivent  & le  caraéiere  que 
vous  leur  aurez  donné. 

Mais  remarquez  aufli , Meilleurs , comme  en  dédai- 
gnant les  froids  calculs  du  hafard , pour  Soumettre  toutes 
chofes  au  raisonnement , le  légiflateur  difpofe  a fon  gre 
des  époques  pour  femer  dans  l’avenir  autour  de  fes  infti- 
tutions  des  germes  féconds  de  patriotifme. 

Croyez-vous,  par  exemple,  Meftieurs , que  ce  foit  une 
chofe  absolument  indifférente , que  le  jour  du  raffemble- 
ment  des  conventions  nationales , ou  du  Corps  confti- 
tuant ? Je  demande  que  ce  jour  foit  fixe  au  14  juillet,  anni- 
ver faire  de  la  révolution  \ j’y  infifte  , & dans  le  pio;et  que 
je  -vous  propofe  , cette  époque  fe  préfente  naturellement 
fans  intervertir  ou  retarder  en  rien  la  marche  des  ope- 
rations. 

Dédaigner,  ce  genre  de  confidérations  futiles  en  appa- 
rence , mais  réelles  dans  leurs  effets , ce  ferait  connaître 
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mal  les  hommes  ; donnez  leur  de  grandes  fenfations  ; 
ils  auront  de  hautes  penfées.  Emu  par  la  puiflance  des 
fouvenirs,  par  l'éloquence  des  objets  qui  les  lui  retracent, 
l’homme  en  devient,  meilleur  à fes  propres  yeux  j il  oie 
difficilement  fe  mentir  à lui-même. 

Si  jamais  la  France  pouvoir  devenir  la  proie  au  del- 
potifme , li  jamais  une  fécondé  féance  royale  étoit  ofée , 
croyez  , Meilleurs , que -le  14  juillet  ne  feroit  pas  choili 
pour  exécuter  ces  'déteftables  complots.  ^ v 

Que  les  conventions  nationales  foient  placées  a la  hn 
de  chaque  règne  ; les  membres  fe  regardent,  s étonnent 
ou  s’affligent  du  hafard  qui  les  réunit , rien  ne  parle  a 
leur  imagination.  Ils  font  là  parce  qu’un  homme  eft  mort. 
— RalTemblez-les  le  14  juillet,  leur  première  penlee  elt 
un  grand  fouvenir , leur  première  parole  un  fermenta  la 
liberté. 

Voici  mon  projet  de' Décret. 


Titre  VIL 

ï)e  la  fouveraineté  nationale  , dont  V exercice  neft  pas 
conjlamment  délégué, 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  reformation  partielle  & du  changement  de  la 
Conftitudon , 


Section  première. 

Du  pouvoir  de  la  Nation  à cet  égards  & de  fa  délé- 
gation, 

La  Nation , en  qui  toute  fouveraineté  réflde , a le  pou- 
voir de  réformer  la  conflit  ution  dans  fes  parties  , & celui 
de  la  changer  dans  fon  enfemble. 

Lorfqu  il  lui  plaît  d’exercer  l’un  ou  l’autre  de  ces  pou^ 
voirs  , elle  le  délègue , 

Le  premier  , à.  une  Convention  nationale  • 

Le  fécond , à un  Corps  conftituant. 

Section  IL 

De  la  Convention  nationale, 

La  Convention  nationale  eft  l’aflèmblée  des  repréfen» 


— 
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tans  ayant  le  droit  de  revoir  & le  pouvoir  de  réformer  , 
par  dés  changemens  , fuppre  (fions  ou  additions  , une  ou 
plufieurs  parties  déterminées  de  la  conftitutiort. 

Elle  ne  peut  être  app  lée  pour  toucher  aux  bares  fon- 
damentales de  la  conftitution , ni  pour  changer  la  diftri- 

bution  des  pouvoirs  publics. 

Elle  fe  compofe  de  la  repréfentation  au  Co  ps  legilf 
latif  alors  en  exercice  ôc  du  doublement  de  la  reprélen- 
tation  territoriale. 

En  forte  qu’elle  eft  portée  en  totalité  à 992 
bres. 

Section  III. 

Du  Corps  conftituant,  (1) 

Le  Corps  conftituant  eft  l’Aifembiée  des  repréfentans  , 


(1)  Dans  la  fuite  delà  difculfion  , les  bafes  de  ce  projet  ayant 
^té  adoptées  à l’égard  des  conventions  nationales  ou  alfemblees  de 
révifion  , toute  définition  & tout  mode  d’organifation  du  Corps 
conftituant  ont  cependant  été  rejettes.  . 

Plufieurs  ont  prétendu  que  1 on  n avoit  pas  le  droit  d établir  ces 
formes  pour  la  demande,  pour  le  rafiemblement , ni  pour  l’organi- 
fation  du  Corps  conftituant.  — Je  crois  avoir  prouvé  fuffifamment 
le  contraire  dans  les  premières  pages  de  ce  Difcours , & je  11e 

répéterai  pas  ici , que  c’eft  non-feulement  un  droit  mais  un  devoir  * 

-que  le  foin  de  prévenir,  par  l’indication  de  certaines  formes  légales, 
le  recours  à l’infurredion.  Je  fais  très-bien  que  le  droit  du  légifiateur 
n’eft  pas  le  même  à l’égard  du  Corps  conftituant , qu  a 1 egard  de  1 Ai- 
femblé?de  révifion  ouconveùtion  nationale 5 il  peut  prefcrire  a celle- 
ci  des  devoirs , s’occuper  d’olle  encore  après  qu  elle  eft  formée , tandis 
qu’auffi-tôt  que  le  Corps  conftituant  efi  en  place , il  na  pms^  rien  a 
lui  préfet  ire;  mais  enfin  pour  l’y  mettre  il  faut  un  mode  legal  ou 

une  infurreébon.  . 

D’autres  ont  foutenu  qu’il  étoit  feulement  dangereux  d etablij  ce 
mode  5 qu’il  fufïifoit  d’organifer  la  convention  nationale  ou  Âiuqsr 

M 
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ayant  le  droiude  revoir  la  conftitution  dans  fon  enfemble^ 
de  changer  la  diftribution  des  pouvoirs  publics,  & de  créer 
une  conftitution  nouvelle. 


blée  de  révifion , SC  que  , prévoir  l’organifation  du  Corps  conftituant 
c écoit  le  fuppofer  neceffaire  , lorfqu’on  lie  devoit  pas  même  le  croire 
pofîible;  que  fur-tout  c’étoit  inviter  à le  demander. — Cette  objeéüon  a 
quelque  chofe  de  fpécieux,  cependant  je  crois  utile  de  rapporter  ici  l’ex- 
trait de  ma  réponfe  telle  que  je  la  trouve  dans  le  Moniteur,  n°.  145, 

pag.  ion  . . , Je  répondrai  en  peu  de  mots 

a cette  objeélion.  Je  ne  crois  pas  plus  que  M.  Barnave  à la  nécellité 
ou  a là  poffibûite  de  1 exiftence  du  Corps  conftituant.  De  limples 
conventions  fuffiront  fans  doute.  Mais  en  établiffant  ces  conventions 
purement  & finalement , je  11e  vois  rien  qui  nous  garantifTe  contre 
les  ufurpations  de  ces  corps. 

Vous  leur  impoferez  des  devoirs , vous  réglerez  leurs  fondions. 
Mais  fi  îa  convention  nationale  veut  outre -paffer  fes  fondions, 
méconnoître  fes  devoirs,  augmenter  fa  puiflance  , qui  pourra  l’en 
empêcher  ? Ne  voyant  rien  au-defTus  d’elle  , ne  concevant  pas  même 
l’exiftence  d’un  corps  plus  richement  doté  en  pouvoir , elle  fe  pef- 
fuadera  difficilement  quelle  ait  des  bornes  à refpeder,  & dans  telles 
cir confiances  données , elle  les  dépafTera  fans  fcrupule. 

Cet  inconvénient , a-t-011  dit,  eft  inévitable  5 j’ofe  croire  moi 
qu’il  ne  Feft  pas. 

Sans  doute  vous  n’extirperez  pas  le  germe  d’eüvahiffement , mais 
il  eft  un  moyçn  d’empêcher  le  développement  de  ce  germe  5 ce 
moyen  confifte  à placer  un  corps  au-deflus  de  la  convention  natio- 
nale , 6c  à donner  à ce  corps  une  organisation  différente. 

En  un  mot , de  même  que  l’Aifemblée  de  révifion , que  j’appelle 
convention  nationale , de  mêmê  , dis  je , que  ce  corps  eft  un  moyen 
d arrêt  contre  les  entreprifes  du  Corps  îégifiatif , de  même  l’oro-a- 
nifation  prévue  du  Corps  conftituant  deviendra  le  moyen  d’arrêt 
de  i’Affemblée  de  révifion. 

Si  le  Corps  Iégifiatif  vouîoit  ufurper  le  pouvoir  attribué  aux  con- 
vention , n’eft-il  pas  évident  qu’il  trouverait  dans  fa  propre  or- 
ganifation  un  obftacle  invincible  à cet  envahilfement.  Un  Mem- 
bre fe  lèverait  & il  dirait  : « la  Conilitution  a déterminé  l'orçani- 
» fation  du  Corps  dont  vous  voulez  vous  attribuer  les  pouvoirs; 
n cçtte  organifation  difïére  de  la  vôtre  ; par  exemple  , pour  exercer 

II 
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Il  eft  coropofé  de  'a  représentation  au  Corps  Jigiflaf  f 
alors  en  exercice  , & du  doublement  de  la  repréfentation 
attachée  à la  population  & à la  contribution  direéte. 

En  forte  qu’il  eft  porté  en  totalité  à 1143  membres. 

Section  IV. 

De  la  demande  de  la  Convention  nationale  ou  du  Corps 

conftituant  ^ & de  U nomination  des  repréfentans  addi- 
tionnels. 

Les  citoyens  peuvent  adrefter  en  leurs  noms , au  Corps 
lég  datif,  des  pétitions  individuelles  pour  demander  de 
raftembiement  de  la  Convention  nationale  ou  du  Corps 
conftituant. 

M is  le  Corps  légiflatif  peut  feul  déclarer , au  npm 
de  la  Nation,  quil  penfe  que  ce  raflemblemént  eft  né- 
ceftaire. 

Il  fait  cette  déclaration  par  un  a été  public. 

Lorfqu’il  s’agit  d’une  Convention  nationale,  cet  n£le 
doit  contenir  l’énonciation  précife  des  articLs  de  la  confti- 

— 

» ce  pouvoir,  notre  Affemblée  devroit  être  compofée  de  99Z  Re~ 
» pféfentans&  nous  ne  fouîmes  que  745.  Renonçons  à cette  pré- 
» tention  , il  fuffit  de  nous  compter  pour  voir  que  nous  ne  pouvons 
« être  autre  chofe  qu’une  AfTemblée  légillative.  33. 

Eh  bien  , la  même  chofe  arriverait  dans  T AfTemblée  de  révifion 
ou  convention  nationale  , fi  l’organifation  du  Corps  confti- 
tuant  étoit  déterminée  , fi  cette  organifation  étoit  différente  de  celle 
de  la  convention  j car  encore  «ne  fois  , il  n’y  a pas  de  vice  plus  in- 
furmontable  que  les  vices  de  forme.  Je  perfifte  donc  dans  mon  opi- 
nion à cet  égard , & bien  loin  d’y  trouver  le  germe  du  Corps  conf- 
tituant , j’y  trouve  au  contraire  une  garantie  certaine  Tinexiftence 
de  ce  Corps  , & un  obftacle  invincible  à l’ufurpation  de  la  puif» 
fance  de  la  part  de  la  convention  nationale. 

Difi.  de  M.  Frochot  j fur  C ex erc.  &c.  C 
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tution  que  le  Corps  législatif  penfe  devoir  être  examinés, 
ou  l’objet  de  l’addition  qu’il  ju::e  nécefïaire. 

Loi fqu’il  s'agit  du  Corps  çonftitu  nt,  cet  aéte  doit  énon- 
cer uniquement  le  vœu  formé  pour  le  ralfembiement  de 
ce  Coips. 

Le  Corps  législatif  ne  peut , dans  aucun  cas  , ajouter  a 
cette  expofition , le  détail  de  fes  motifs,  ni  indiquer  le 
feus  de  la  réforme  ou  du  changement. 

Les' membres  de  la  légiflature  qui  a proclamé  cet  aéte, 
ne  peuvent  erre  élus  Membres  de  la  légiflature  fui- 
va  ,te. 

La  légiflature  fuivante  mettra  cct  ?.6te  en  délibération 
dans  le  mois  de  l’ouverture  de  fa  fécondé  Llîion. 

Si  elle  rejette  la  proportion  , elle  le  décrétera  en  ces 
termes  : UAfjemblce  nationale  légijlative  duvet e quil  ny 
a pas  heu  de  former  une  Convention  nationale  , ou  quil 
ny  a pas  dieu  de  rajjembler  le  Corps  càhjtituant. 

Alors  la  proportion  fera  regardée  comme  fi  elle  n’avoit 
pas  été  faite. 

Si  la  légiflature  adm.tla  proportion,  elle  le  déclarera 
en  c;  s termes  : V Afjemblée  nationale  légrjlative  penfe  quil 
y a lieu  de  former  une  Convention  nationale  _,  ou  quil  y a 
lieu  de-rafjernhler  le  Corps  confiïtuatit . 

Dans  ce  cas  ; les  membres  de  cette  fécondé  légiflature 
ôc  ceux  de  la  précédente  ne  peuvent  être  élus  membres 
de  la  légiflature  fuivante. 

La  légiflature  qui  fuccédera  immédiatement  fera  tenue 
de  délibérer,  dans  le  mois  de  l’ouverture  de  fa  première 
feilion  , &:  avant  de  palier  à d’autres  adfces-,  fur  la  même 
proportion. 

Si  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  t 
L* A [[[emblée  nationale  légiflative  déclare  quil  ny  a pas 
lieu  de  fermer  une  Convention  nationale j ou  au  il  ny  a pas 
heu  de  rajjembler  le  Corps  conJHtuant. 
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Alors  la  proportion  fera  regardée  comme  fi  elle  n avoir 
pas  été  faite* 

Si  la  légiflature  approuve  la  propofition  , elle  le  décré- 
tera en  ces  termes  : L*AJf emblée  nationale  légijlative  dé- 
crète que  la  Convention  nationale  fera  formée  ou  que  le 
Corps  conflit uant  fera  raffemhlé  fans  délai  pour  prendre 
en  confédération  les  objets  indiqués  dans  V acte  ( de  tel  jour) 
proclamé  par  l’Ajf emblée  nationale  légijlative  ( de  telle 
année.  ) 

En  vertu  de  ce  décret,  les  électeurs  feront  convoqués 
dans  chaque  département  au  commencement  du  mois  de 
juin  , d après  les  firmes  prefcrites  par  la  confia tution. 

Ils  fe  rafifembleront  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  élec- 
tions le  1 9 du  même  mois. 

S’il  s’agit  de  former  une  Convention  nationa7e , ils 
nommeront  dans  chaque  département  le  nombre  de  repré- 
fentans  attribués  à fon  territoire. 

S il  s’agit  de  former  le  Corps  confirmant , ils  nomme- 
ront le  même  nombre  de  repréfentans  qui  aura  été  en- 
voyé par  le  département  à la  dernière  légiflature  , en  raifon 
de  la  population  & de  la  contribution  dire&e  du  dépar- 
tement. 

Les  a&es , déclarations  ou  décrets  du  Corps  légifiatif 
concernant  la  demande  de  la  convention  nationale  ou  dti 
Corps  coiiftituant  font  indépendans  de  la  fan&ion  du  RoL 

Section  V. 

De  la  réunion  des  repréfentans  en  Convention  nationale . 

Les  nouveaux  repréfentans  nommés  dans  chaque  dé- 
partement pour  former  la  Convention  fe  réuniront  au 
Corps  légifiatif  dans  le  lieu  de  fes  féances  le  8 du  mois 
de  juillet. 
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Le  préfixent  du  C<xps  légiflatif  quittera  le  fauteuil,  Sc 
tous  les  repréfe  tans  réunis  fe  formeront  provifoirement 
fous  la  préfidence  du  doyen  d âge , pour  vérifier  feulement 
les  pouvoirs  des  repréfentans  additionnels. 

Au  14  juillet,  quelque  foit  le  nombre  des  membres 
préfens  , ils  fe  conftitueront  en  Convention  nationale 
Les  repréfentans  prononceront  tous  enfemble , au  nom 
du  peuple  françois , le  ferment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

Iis  prêteront  enfuite  individuellement  le  ferment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  les  bafes  fondamentales 
de  la  conftitution  du  royaume , décrétée  par  1 Aflemblée 
conftituante  aux  années  1789 , 1790  ôt  1791  , de  ne  porter 
aucune  atteinte  à la  diflribution  des  pouvoirs  publics  0 & 
defe  borner  à ftatuer  fur  les  objets  énoncés  dans  racle  pro- 
clamé par  VAff emblée  légiflative  ( de  telle  année.  ) 

La  Convention  nationale  entrera  dès-lors  en  pleine 

a&iviré.  . . 

Elle  ne  fera  réputée  Convention  que  dans  les  actes  re- 
latifs à l’objet  de  fon  raflemblement. 

Ils  feront  acceptés  par  le  roi  purement  & finale- 
ment. . 

Mais  tons  les  a&es  de  pure  legifiation  qu  elle  pourrait 
faire  pendant  la  durée  de  fon  exercice,  font  fournis  à la 

fan&ion.  ' ,v 

La  Convention  nationale  ne  peut  fe  prolonger  au-dela 
du  terme/défigné  pour  le  retour  de  la  l'giflature. 

Mais  elle  peut  fe  dififoudre  avant  cette  époque,  auflitot 
quelle  a rempli  l’objet  de  fa  million. 

Dans  ce  cas  , les  repréfentans  additionnels  fe  retirent , 
& le  corps  légiflatif  fe  remet  au  même  état  qu’il  étoit  le  jour 
de  la  réuiâiota. 
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Section  VIA:  dern. 


De  la  réunion  des  repréfentans  en  Corps  confcituant . 

Les  nouveaux  repréfentans  nommés  dans  chaque  dé* 
partement  pour  former  le  Corps  coRftituant , fe  réuniront 
au  Corps  légifiatif  dans  le  lieu  de  fes  féances  le  8 du  mois 
de  juillet. 

La  vérification  des  pouvoirs  des  repréfentans  addition- 
nel; fera  faite  de  la  manière  indiquée  dans  la  feélion 
précédente. 

Au  14  juillet,  quelque  foie  le  nombre  des  membres 
préfens  , ils  le  déclareront  yljjemblée  nationale  conjlituante . ^ 

L’Afiemblée  nationale  conftituante  aux  années  1789, 
1790  Sc  1791  , déclare  qu’ici  eft  le  terme  de  fa  pré- 
voyance & la  fin  de  fes  pouvoirs.  Le  Corps  conflit  liant  11e 
peut  prendre  de  règles  que  de  lui-même  , elle  n’a  rien  à. 
lui  preferire  • \{  trouvera  tout  dans  cette  devife  qu’elle  lui 
tranfmet  : éga/i£e'  j y ivre  libre  ou  mourir . 


